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Pour le retrait du projet de modification du décret statutaire de 1984

des enseignants chercheurs,

le SNPREES-FO appelle les universitaires à

manifester le 24 mars, jour de l’examen du projet au CTPU
Le CTPU a pour objet l’examen du projet de modification du décret statutaire de 1984 des enseignants chercheurs.

Le Bureau National du SNPREES-FO du 8 mars a examiné le nouveau projet écrit par Mme Pécresse le 6 mars :

Au total, conformément aux exigences de la CPU, les droits statutaires que la Ministre a été amenée à intégrer sont largement dépendants des pouvoirs dont disposent les Présidents d’Université. Il ne s’agit donc pas d’un projet de statuts de fonctionnaire d’Etat dans le cadre du Statut Général de la Fonction Publique, et de statuts particuliers des universitaires fondés sur le respect de leur indépendance et de leur liberté. Ce projet continue à remettre en cause les droits statutaires existants contenus dans le décret de 1984.

Le SNPREES-FO demande à la Ministre de retirer ce projet du 6 mars, pour les mêmes raisons qui l’ont amené à demander le retrait des projets du 24 novembre 2008 et du 30 janvier 2009.

Malgré notre demande, la Ministre a choisi de convoquer le CTPU le 23 mars 2009 pour avis sur son nouveau projet de décret statutaire. Dans ces conditions, avec d’autres organisations, le SNPREES-FO ne siègera pas au CTPU du 23 mars 2009. Le quorum ne sera pas attient.

Le CTPU est d’ores et déjà reconvoqué pour le 24 mars.
Retrait du projet de décret

Pour la défense des IUT et des Diplômes Universitaires de Technologie
le SNPREES-FO, avec la Coordination Nationale des IUT du 17 mars à Villetaneuse-Paris 13 avec les syndicats SNPREES-FO et SNESUP-FSU, appelle tous les personnels des IUT à manifester pour :

· le maintien de la définition nationale des programmes (Programme Pédagogique National), des modalités pédagogiques et des instances nationales (CCN et CPN) garantissant un diplôme national ;

· le fléchage national des moyens financiers et postes de titulaires enseignants et BIATOSS des IUT, assuré par le Ministère et permis par l’article 713-9 du code de l éducation ;

· la mise en place d’un système de dotation des établissements, basé sur les besoins et non un système de répartition des moyens tel que SYMPA ;

· un financement à la hauteur des missions et des besoins du service public de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Pour la défense des Instituts et Ecoles internes aux Universités (IUFM, Ecoles d’Ingénieurs, etc.) également menacés par la suppression du « fléchage » des moyens, par la masterisation de la formation des maîtres, par les menaces sur le Titre d’Ingénieur, le SNPREES-FO appelle les personnels à manifester le 24 mars.

Dans le cadre de la LRU, c’est toute la formation professionnelle post-baccalauréat qui est menacée !
IUT et diplôme national de DUT reconnu dans les Conventions Collectives :
· La garantie du fléchage des moyens aux IUT (budget et postes statutaires), remise en cause par la loi LRU, n’est toujours pas rétablie. Mme PÉCRESSE a répondu le 12 mars que la solution était de transformer « la charte des relations-universités-IUT en circulaire réglementaire ». Cette charte définit « la répartition des rôles en matière budgétaire et d’autorité vis-à-vis des personnelles entre le président d’université et le directeur d’IUT. Elle demande la rédaction d’un contrat interne d’objectifs et de moyens » décliné dans chaque université. Autrement dit, ces contrats seront différents d’une Université autonome à une autre ! La ministre n’ayant pas répondu sur les moyens, rien n’est donc garanti, pas plus avec une « circulaire » (degré zéro de la hiérarchie des normes juridiques) qu’avec une charte !
· Certes, à la demande de Valérie Pécresse, les présidents d’université se sont engagés, comme ils l’ont fait en 2009, à maintenir au moins en 2010, à périmètre constant, les moyens dédiés à leurs IUT. Mais après 2010 ? Cet engagement de circonstance n’a aucune raison d’être pérenne.
· Et ce, d’autant que le ministère et les présidents d’université se sont engagés à ce que « les activités et les performances des IUT soient pleinement prises en compte pour l’avenir dans l’allocation des moyens et les contrats pluriannuels qui lieront les universités à l’État ».
· Sans la garantie des moyens (fléchage), les Programmes Pédagogiques Nationaux (PPN), élaborés par les Commissions Pédagogiques Nationales (CPN) ne pourront plus être respectés ; le caractère national du diplôme sera remis en cause, et par là-même sa reconnaissance dans les Conventions Collectives, et sa valeur sur le marché du travail.
IUFM et concours nationaux de recrutement :
· Comme les IUT, les IUFM avec leurs sites de formation de proximité et les personnels qui y sont affectés, sont menacés d’étranglement financier dans le cadre des Universités gérant leur budget global
· M. Darcos annonce à la fois le maintien des concours actuels en 2010, et la poursuite de la « masterisation » de la formation des enseignants. Il doit maintenant retirer intégralement son projet !
· Les « masters d’enseignement » à bac. +5 sont maintenus, les concours (CAPES, etc) passent toujours de bac.+3 à bac.+5, l’année de salaire (18000 €) comme professeur stagiaire est supprimée (au total l’équivalent de 10 000 à 20 000 suppressions de postes), remplacée pour certains par des bourses à 2500€ par an ; 
· Le passage à des masters d’enseignement à bac. + 5 aboutirait en fait à une dégradation de la formation initiale professionnelle des futurs enseignants du 1er et du 2nd degré, en leur imposant une formation sur le tas et en leur proposant des stages de vacataires, et à une dégradation de la formation disciplinaire
Écoles d’ingénieurs et diplôme reconnu par la CTI :
· Les écoles d’ingénieurs internes :

Avec le pouvoir exorbitant donné par la LRU aux présidents d’université en termes de GRH, gestion financière, etc., « c’est tout le modèle qui pourrait être dénaturé. C’est un danger grave ! » (président de la Cdefi 2009).
· Toutes les écoles d’ingénieurs :

L’obligation faite à la Commission du Titre d’Ingénieur (CTI) de se soumettre à l’agence européenne ENQA (European network for quality assurance) ne peut qu’inquiéter quand on sait que le modèle de l’ingénieur diplômé français, protégé par la loi du 10 juillet 1934, est très différent de celui des autres pays européens. Le titre d’ingénieur est menacé !
Statuts nationaux des personnels :

Sur le projet de modification du décret statutaire de 1984 des enseignants chercheurs, les quelques droits statutaires que la Ministre a été amenée à intégrer sont largement dépendants (conformément aux exigences de la CPU) des pouvoirs dont disposent les Présidents d’Université. Ce projet continue donc à remettre en cause les droits statutaires existants contenus dans le décret de 1984.
· La suppression de postes de catégorie C ainsi que l’externalisation de services et missions des établissements, ou le recours à de la sous-traitance, fragilise le service public d’enseignement supérieur.
· Le transfert contraint des personnels de bibliothèques et de l’administration universitaire dans les corps d’ITRF, qui devrait aboutir à la disparition de corps de l’ASU et des bibliothèques dans les universités, est une attaque directe contre les BIATOS.

TOUS EN GRÈVE ET EN MANIFESTATION LE MARDI 24 MARS POUR
· le rétablissement du fléchage garanti par le ministère, des moyens (budget et postes statutaires) ;
· le maintien du DUT comme diplôme national (maintien des CCN et PPN) ;
· le maintien du diplôme d’ingénieur protégé par loi de 1934 ;

· l’augmentation du pouvoir d’achat par l’augmentation massive de la valeur du point d’indice ; 

· et pour les revendications communes qui sont celles du SNPREES-FO, des 4 premières assemblées nationales de délégués élues, avec les syndicats nationaux, et de l’intersyndicale nationale :
· le retrait du projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs et du projet de contrat doctoral,

· le retrait projet Darcos-Pécresse de masterisatioon de la formation des enseignants et des concours, 

· la restitution des emplois supprimés, la création des emplois statutaires nécessaires ;

· l’arrêt du démantèlement des organismes de recherche.

Montreuil, le 19 mars 2009
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